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La Compagnie Noga d'importation et d'exportation ("Noga"), une 
société de droit suisse, et le gouvernement de la Fédération de Russie 
("La Fédération de Russie") ont signé deux contrats les 12 avril 1991 et 
29 janvier 1992 aux termes desquels Noga s'engageait à prêter diverses sommes 
garanties par des livraisons de pétrole. L'exécution de ces contrats ayant donné 
lieu à litige, Noga a, sur la base des conventions d'arbitrage des accords de prêt, 
saisi l'Institut d'arbitrage de la Chambre de commerce de Stockholm. Le Tribunal 
arbitral, composé de M. Schwebel, juge à la Cour internationale de Justice et de 
M. Lowenfeld en tant qu'arbitres, et de M Philipp, président, a rendu une sentence 
le 1 er février 1997 selon laquelle: 

1. La Fédération de Russie ne s'est pas conformée aux contrats de prêt entre les 
paJties et la demande de remboursement anticipé de la créance russe par Noga 
le 23 avril 1993 était appropriée et justifiée. 

2. Dans les quatre semaines à compter de la date de cette décision, la Russie 
devra payer à Noga une somme de 23.057.000 USD augmentée et/ou diminuée 
des intérêts spécifiés aux paragraphes A et C ci-après. Sur cette somme, un 
intérêt sera payé à un taux égal au LIBOR à six mois, plus 7/8 pour cent par 
an à partir du 23 avril 1993 jusqu'à la date de paiement Le montant de la 
majoration ou de la minoration du versement de 23.057.000 USD sera 
composé de: 

Cour d'Appel de Paris 

A Majoration d'intérêt sur avances tàites et non remboursées le 
23 aVlil 1993, à paltir de la date à laquelle l'avance a été flüte jusqu'au 
23 avril 1993, au taux LIB OR à six mois, plus 7/8 pour cent par an au titre 
des avances faites dans le cadre des prêts T et TT et au taux LIBOR à trois 
mois plus 7/8 pour cent par an au titre du prêt III Cependant, aucun 
intérêt ne sera calculé sur les avances concernant l'usine d'aliments pour 
bébés. 

B. Majoration sur le montant de la commission d'engagement de 0,3 pour 
cent par an du capital non utilisé des prêts à partir de la date du contrat de 
prêt ou du présent additif jusqu'à ce que l'avance ait été faite, mais en 
aucun cas plus tard que le 14 décembre 1992. 

C Diminution en intérêts sur la valeur nette des livraisons de pétrole au taux 
du LIBID à 6 mois moins 1/4 pour cent par an pour les dépôts au titre du 
prêt 1 et du LIBID à 1 mois moins 1/8 pour cent par an selon le prêt III à 
partir de la date de livraison du pétrole jusqu'à la date de paiement à Noga 
des versements du capital et intérêts ou déduction pour paiements de 
commissions ou frais de surestanes jusqu'à la limite accordée dans la 
présente sentence, mais pas plus tard que le 23 avril 1993. 

D. Les contestations concernant l'argumentation ou la diminution d'intérêt ou 
commission d'engagement faites devrol1t être soumises par chacune des 
parties à l'autre dws les 14 jours de la présente sentence. Tout conflit 
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relatif à ces contestations devront être soumises au tribunal arbitral dans 
les 7 jours suivant la réception de la contestation. 

3. Noga a un droit au remboursement au titre de créances russes ou de 
Rosvneshtorg en vertu d'une sentence arbitrale rendue contre elle à Moscou en 
ce qui concerne des commissions payables aux agences russes exportant du 
pétrole, droit que Noga peut compenser avec toute créance détenue sur eUe en 
raison de la sentence rendue à Moscou. 

4. Toutes les autres demandes de réparation présentées par chacune des parties 
et qui ne sont pas renvoyées à une décision judiciaire ultérieure seront rejetées. 

5. Chaque partie prendra ses frais à sa charge. Les parties partageront de maniére 
égale les frais d'arbitrage comme suit, MM. Schwebel et Lowenfeld 
(205.000 USD d'honoraires, 16.500 USD de frais), M Philipp (265.000 USD 
d'honoraires, 24.500 USD de frais), l'Institut d'arbitrage (70.000 USD de frais 
administratifs). Pour ce qui est des arbitres et de l'Institut d'arbitrage, les parties 
seront responsables conjointement et solidairement du paiement des sommes 
mentionnées ci-dessus. 

Le 15 mai 1997, le triblmal arbitral a rendu une sentence 
complémentaire portant essentiellement la condamnation de la Fédération de 
Russie de 23.057.000 USD à 27.294.500 USD. 

La Fédération de Russie a formé un recours en annulation partielle 
devant le Tribunal de première instance de Stockholm, qu� par jugement du 
17 juin 1998, a : 

- rejeté la demande présentée par la Fédération de Russie en annulation de la 
sentence du 15 mai 1997 en ce qui concerne le paiement des frais de gestion 
dont le montant (4.237.500 USD) était venu s'ajouter au montant principal fixé 
par la sentence du 1er février 1997, 

- condamné la Fédération de Russie à rembourser à Noga ses frais de justice à 
rai son de 200.000 couronnes suédoises plus intérêts sur ce montant, calculés 
sur la période allant de la date de ce jour à la date de paiement, conformément 
à la loi suédoises sur l'intérêt (1975 : 635). 
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La ÜI"r J.W" ("d< S,'u"), saisi< p.r la rM«a'J(IIl d< Itu,,;", � 
l< .4 n= l 'IW, ",ndu U/l >rrè, qui a 

coo>do<,,':' ho rWCI-aWI(le R,,,,,�,,, ""\1(",,,,. a Nog. '"' Irai, d< jus<ic< 
e" .ppel, soil 8S.!X)J COOl"ùnn", !<lM"",,, pour hooor"'« de """ 
"'p"'l<nta"t pli,,;", rur'" ,ur cette <Ofl1fI1e conformément i rrnick 6 
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l
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No&>', p"" "sig""I"" <lu 14 j",,' 1 1>99. <iem .. )(\<.u rJillu",,1 d< 
gronde 111"."'00 d< l',,,i� 1'''''CIJ�i"n do, ",nten«, re11due, , Stoclilolm le! 
1er 1;;""e1 ct 1� nw 1"97 ai11": gue celle cIu Jugem<", du Tribunal de Stockholm 

<lu 17 JUI" 1998 el oc l'mOt d e  la COllT de S"", dtl 2,j mllr> 1 Wl, 

1''0' j,,!W"'''' <'0, 1,\ ,"'" "{X)J j)f""",,,� ou vi", d< r,,'icl< SÜ') d\i 
oou,'e"" cooe d. proceclu", moile, de 1. Cnll .. ot.�1 d. Lug.oo du 
16 ,cp'e.œT< 19�5 concemoDt 1. romp"""'" Judicj.ire et lex"""ion de. 
OC""""" ,,' "",t,-�c civile cOOlIIlcrci.i<' ct ,le 1. C on",,"tloo (1" Ne",' Y Or, d" 
1{) j"i" 19,,� M l� 'eI"",n.,;,,,-"« el 1''-''e"lioOl de, ,en'_OO' ..tilr"" 
étroog ..... , ;., nib"oaJ d< sra"d. i"",,,,,,, d< l'am. dklMoi ex';cutoir .. en h.nce 
le> déci>lom reoou,," V><" l'rh .... d< pre�'re in>'I= d. Stockholm ct la C(llI[ 

d ',wel oc S,,,. "mi 'flIC h .. nI".çe. ,'C'noue, Ic� Ic � f(',n'7 01 15 ,na; 1')9] el 

()«Ic<"" l' ",cculiu" 1"'''' "-"ce, 

r" Fooé�l!llu" oc ]l,,,",". ItmOC le 2, m.i 2000 li" n�el ""U�i, 
P"'" «0;" de poJ"'''"'' cotl"e 1< Jusemenl �" 15 m", !(XXI dom .. 1. e"inle 
JMlCl�' qtlll ne 0.:. p"" ,'te v.Jablc'ITl<lI .. gnili<, Elle ""''''-''' '1'1< le Tribtrn,1 oc 
�",oJe "o>!o",,, ùv,lt V" le l''-'I'YüiJ' oc M'Ci .. " .,é<;ul ... re; Cl' r.-.. ",o le, 
IlOL",,""" .., G'OUf'< d'un< f"l-'Cidure C<Jntr�ic","'. <{ '" f,,,",,,,ioo eoll<gial" He 
pnkl .. qu'en ".tu,nt d< tell. ma"i'.-e, ;., "ge d, première ;,,,_;:oe • mécoMIJ 
rorgoni""tioo oc. ,''-'Le. do T<()tII,lTS qtlL "'"LI .. de, .rticle. 1498 et ,",,'.nt> du 
"OL",''''' <"le oc p,.""dt"c civile. b"�,,lk, .. 1 ,1'or�T< public r-llc nj'IUle q,i.n 
,,,,mLo,nt 1 .. ","'ence<." ",s.rd do. coOO,io". «lUn,...';'. ii r""ici< V de 1. 
Cooventioo d. ,",'ew Ynr«'J la "ln 1 Y5S, l, Triom,,1 a violér.rticl. m Je cette 
\1.troc Convrntioo '1\11 iIlIcrdlt ,le .mlmettre Icxcqu.Il'" d," ,,-o(en'" ét".trS«'o, 
il r!<, cc.-oJi , .. " plm ri""",,,,.,, (VOO ",Il., e, iSeo' VOU" le, ""1 en<'" ""1 inll.l", 
poi"[LJ< b pro cedure �liv� l'or 1« premier, �'ge" ot.""it .; fui", ,:uminer deu" 
fOl� en l'''' LnOère in"""", et ,n II[1p<t la regu afll,; lIltemationaJe de 1. ,entenco, 
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L a  Fédération de Russie expose par ailleurs que le Tribunal 
statuant en la forme collégiale ne pouvait accorder l'exequatur aux décisions 

judiciaires suédoises, le président du Tribunal, saisi sur requête, étant seul 
compétent dans ce cas au titre de la Convention de Lugano du 16 septembre 1988. 
Selon l'appelante, si la Convention de Lugano ne s'appliquait pas, l'article 
L 311-1 J du Code de J'organisation judiciaire désigne le président du tribunal de 
grande instance, lequel aurait eu la faculté de renvoyer J'affaire en formation 
collégiale. 

A titre subsidiaire, la Fédération de Russie soulève J'irrecevabilité 
de la demande de Noga pour défaut d'intérêt et de qualité à agir depuis que celle-ci 
a fait l'objet le 18 décembre 1998 d'un concordat homologué par la Cour de justice 
du Canton de Genève dont il est résulté une cession définitive de la totalité de sa 
créance sur la Russie à quatre établissements bancaires pour le compte desquels 
Noga aurait donc dû également agir. Or, précise la Fédération de Russie, deux de 
ces banques sont parties au Club de Londres qui a accepté le rééchelonnement de 
la dette russe. 

La Fédération de Russie conclut à la condamnation de Noga, outre 
aux dépens, à lui verser la somme de J 00.000 F par application de l'article 700 du 
nouveau code de procédure civile. 

Noga demande à la Cour de déclarer irrecevable l'appel de la 
Fédération de Russie en raison d'une part de la forclusion qui découle de 
l'article 36 de la Convention de Lugano du 16 septembre J 988 fixant à deux mois 
le délai d'appel, d'autre part de l'absence de tout grief visé par l'article 1502 du 
nouveau code de procédure civile à l'encontre des sentences. Noga conclut à la 
confirmation du jugement attaqué sur la base des Conventions de Lugano du 
16 septembre 1988 et de New York du 10 juin 1958. Elle estime le recours de la 
Fédération de Russie abusif et dilatoire et demande la condamnation de celle-ci à 
payer une amande civile de 10.000 F et de 10.000.000 F à titre de dommages et 
intérêts. Noga demande enfin de condamner la Fédération de Russie, outre aux 
dépens, à lui verser la somme de 100.000 F hors taxes au titre de l'article 700 du 
nouveau code de procédure civile. 

Le ministère public, à qui le dossier de l'affaire a été communiqué, 
a conclu au caractère inapplicable de la Convention de Lugano du 
16 septembre 1988. 

Cour d'Appel de Paris 
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Considérant qu'un appel-nullité demeure toujours recevable au titre 

des articles 460 et 542 du nouveau code de procédure civile, malgré l'interdiction 
d'un recours en dehors des cas d'ouverture limitativement énumérés de l'article 
1502 précité, lorsqu'une décision procède d'un excès de pouvoir ou encore a violé 
un principe essentiel de procédure, que l'exception d'irrecevabilité de Noga doit 
être rejetée; 

Sur J'excès de pouvoir du Tribunal de graude instance de Paris pour 

J'exe!l-uatur des sentcnct>s : 

Considérant d'abord que le juge de l'exécution désigné par 
l'article 1498 du nouveau code de procédure civile pour déclarer exécutoire en 
France les sentences arbitrales rendues à l'étranger est, au titre de 
l'article L 311-11 du Code de l'organisation judiciaire dans sa rédaction issue de 
la loi du 9 juillet 1991, le tribunal de grande instance statuant à juge unique, que 
l'alinéa 3 de ce denùer article pennet toujours au juge de renvoyer une affaire en 
l'état à la formation collégiale; 

Considérant que le Tribunal de grande instance de Paris, quoique 
saIsI directement dans sa formation collégiale par Noga selon la procédure 
contentieuse de droit commun d'Wle demande d'exequatur des sentences arbitrales 
des 1er février et 15 mai 1997, a statué dans le cadre de la compétence 
d'attribution qui lui est assignée en tant que tel par les textes applicables, l'aptitude 
de la formation à juger, collégiale ou juge unique, étant étrangère à la 
méconnaissance par le juge de ses attributions, susceptible de fonder un excès de 
pouvOIr; 

Considérant que le Tribunal de grande instance de Paris en 
énonçant que: 

" le Gouvernement de la Fédération de Russie n'allègue ni ne prouve 

aucun des moyens énoncés à l'article 5 de la Convention de 
New York du 10 juin 1958 applicable en l'espèce pour s'opposer 
à leur exécution, relatifs notamment à la régularité de la procédure 
ou au caractère obligatoire des sentences", 

el en concluant que: 

" il Y a lieu dès lors de déclarer exécutoires sur le territoire français 
ces deux sentences qui ne sont pas contraires à l'ordre public 

international", 

s'il n'a pas statué dans les formes prévues à l'article 1498 du nouveau code de 
procédure civile, n'a pas, en accordant l'exequatur aux sentences qui n'étaient pas 
contraires à l'ordre public international, excédé l'étendue de ses pouvoirs 

Cour d'Appel de Paris 

1ère cbambre, section C 

ARRETOU ZZ MARS ZOO 1 
RG N° . ZOOO/10183 - 8ème page 
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.1 ,'" ,,,,,,1« ,�, e ,llIne p''''iqu< ci (r li oc .I" nsp.",I,.,..", Cl11"I,nIO, 1. l"oc(,1 Il," 

oon.tradko'orro do,,,,,,,..,,, doo." IOlljou<, pos.\>I.: qu .... ""',,. """,ri"",,,,""'u 
,on, d. l'art>c1e !lI de la C o",'o",ion d. �.w York c'. été ,j"" e!fe<<uec , 

�" r;'Pud d. r" .. "ua1" d. i"g,,".I" 90, Tdb ••• 1 d.· S,,,,.U,Qlm " d" 
l'.al! M 1. Coor de S,,<.1 : 

C ,"";'1éf"� q ,., r.f"i'<I de clr,," 0:",""<.," de " ,!éd""" d'oxeq" ... tu l' 
d'un Jugom'nt ctr>.Il�" on '" princtpe t""J'lU" rocHabk, 1u'il con",,"t 

d'c'.,",",� ""","-,,,"1 1", mlly"" ,,,,�,,vé, ,",II> Cl' "",l'l' 1"" 1 ... r"I,,. ... [011 <10 
Ru,,",. tOOCO<lIr. cie l'<x.,,uatuf .. ",rd< ... , jugo'llOlli <lu Tribull.1 de Stoùl",lm 
0< oc r:>rtit de 10 COll! & Sv .. , 

C"",idOr.,,, quo l a PMe, ... ,,,," do R,",�o "., .. ,i .. " q"o �og. n. 
peut, .pr" lbon>O!og at "'" d. ><111 co""ordat P"-lI1TtI de 1. Cour de Jl"ticc du 
contun d" Gcocvc en do.t< ",-, 1 & dé<cmbrc 1995, .gir ,,,ri,, OOIDIDC die le li"" 
""''' p<J'" S<Jn ,onlpt<; C1 p"''' oc)", J" it,blL>ser .... '" bIo",aircs, le CrOdiI 
1.)'0<1'''';' SU"",. l.> n.nque Not,o""le "', P"". S,",,..,, 1 ... 1 )11110,1 ['",n'p.an Ilaok 
" b. C�."o d' 1':P"'8'\O de la 1{<p"1,liq,,,, el c.ontoo d. Genèvo au,,!,,.I, b. 'otaliti 
do '" CT':me< i l'o,1<Oont,.. do b. ,..00-.,;"" de Ru<lie • été cédé<, 1", """X 
prClIllm oc ce, ét,bJ"",ment, ")'lITlt p" >ilb,,, "np!.'; le rcécldoMC''''''1. de 
1. &1.10 ,,"'" ." , .. " ,lu C!r.�, <ie J "'""e' , 
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Considérant que suivant l'article 4 du concordat homologué par la 
Cour de Justice, "les créanciers cessionnaires de la créance nlsse acceptent que 
Noga poursuive en son nom, tant pour elle-même que pour leur compte respectif, 
toutes démarches en vue d'obtenir paiement de la sentence arbitrale déjà rendue 
les 1 er février et 15 mai 1997 et reconnaissance du solde dû par la Fédération de 
Russie puis paiement de celui-ci, que ce soit par voie d'arbitrage, judiciaire, 
d'exécution forcée ou de négociations amiables" ; qu'en cet état, le moyen tenant 
au défaut d'intérêt et de qualité n'est pas fondé; 

Sur le défaut de pouvoir du Tribunal de grande instance de Paris: 

Considérant, ainsi qu'il a été exposé plus haut, que la Convention 
de Lugano du 16 septembre 1988 n'est pas applicable aux décisions de justice 
concernant des demandes d'annulation de sentences, qu'il ne peut être reproché au 
Tribunal de grande instance de Paris de ne pas avoir suivi la procédure d'exécution 
qui prévoit, d'après l'article 32 de la Convention, la présentation de la requête au 
Président du Tribunal de grande instance pour l'exequatur du jugement du 
Tribunal de Stockholm et de la Cour de Svea; 

Considérant par ailleurs que l'article L 311-11 alinéa 1 du Code de 
l'organisation judiciaire donne compétence pour connaître des demandes 
d'exequatur au Tribunal de grande instance statuant à juge unique, saisi par voie 
d'assignation et suivant les règles du droit commun de la procédure contrairement 
à ce que déclare la Fédération de Russie en faveur de la compétence présidentielle 
et d'une procédure sur requête et non contradictoire, qu'au surplus, comme il a 
d�à été dit, le juge unique peut renvoyer à la formation collégiale, que le moyen 
sur le défaut de pouvoir et le caractère contradictoire de la procédure doit être 
également rejeté et le jugement du Tribunal de grande instance de Paris confirmé 
à cet égard; 

Sur le caractère abusif et dilatoire de l'appel de la Fédération de Russie. les 
dépens et l'article 700 du nouveau code de procédure civile: 

Considérant que Noga n'établit pas de circonstances particulières 
de nature à avoir fait dégénérer en abus l'appel de la Fédération de Russie, qu'elle 
sera déboutée de sa demande en condamnation d'amende civile et de 
dommages-intérêts au titre de l'article 32-1 du nouveau code de procédure civile; 

Considérant que l'équité ne commande pas d'allouer à Noga les 
sommes qu'elle réclame au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure 
civile et auquel la Fédération de Russie, qui supporte les dépens, ne peut 
prétendre; 

Cour d'Appel de Paris 
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PAR CES MOTIFS 

Dit que la signification du 22 mars 2000 n'a pas fait courir le délai 
d'appel et que la Cour est régulièrement saisie, 

Déclare irrecevable l'appel-nullité pour excès de pouvoir inteIjeté 
le 13 mai 2000 par le gouvernement de la Fédération de Russie à l'encontre du 
jugement rendu le 15 mars 2000 par le Tribunal de grande instance de Paris; 

Déclare en revanche recevable l'appel de droit commun en ce qu'il 
concerne l'exequatur du jugement du Tribunal de Stockholm et de la Cour d'appel 
de Svea, 

Le déclare non fondé et dans cette limite confinne le jugement 
rendu par le Tribunal de grande instance de Paris le 15 mars 2000, 

Déboute les parties de leurs autres demandes, 

Condamne le Gouvernement de la Fédération de Russie aux dépens 
et admet la sep Fisselier, Chiloux, Boulay, avoué, au bénéfice du droit prévu par 
l'article 699 du nouveau code de procédure civile. 

Cour d'Appel de Paris 
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